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CONFERENCE DU 03 MARS 2023 

 

 

 
Allocution Introductive  

du Président 

 

 

 

- Monsieur le Directeur de l’I.E.J., 

- Monsieur Guy FLANDRINA, 

- Madame la vice-Présidente et les membres de l’Institut des Droits de 

l’Homme de la Martinique, 

- Chers étudiants, 

- Mesdames et Messieurs,  

 

 

 « Il y a quelque chose de plus fort que la mort, c’est la présence des absents dans la 

mémoire des vivants » (Jean d’ORMESSON). 

 

 Dans la nuit du samedi 04 février 2023, Madame Claudine SALINIERE s’est 

éteinte. 

 

 Madame SALINIERE était Docteur en droit privé, Maître de Conférences à 

l’Université des Antilles, membre fondateur de l’Institut des Droits de l’Homme de la 

Martinique, dont elle fut la vice-Présidente, jusqu’à ce qu’elle en soit empêchée par la 

maladie. 

 

 Madame SALINIERE a été une pierre angulaire pour notre association. C’est 

elle, alors qu’elle assumait la direction de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Martinique, 

qui m’a inspiré l’idée de sa création, qui fut officialisée, pour une assemblée générale 

constitutive, qui s’est tenue le 30 avril 2008, dans cet amphithéâtre Frantz FANON, où 

nous sommes réunis ce soir. 

 

 Une étoile s’est tue le 04 février 2023, mais elle ne s’est pas éteinte. Elle continue 

de briller dans le cœur de ceux qui l’ont aimée. 
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 Elle nous laissera le souvenir d’une personne bienveillante, douce, loyale, 

dévouée, qui s’est donnée sans compter pour l’Institut des Droits de l’Homme de la 

Martinique (I.D.H.M.), pour l’I.E.J. Martinique, pour la faculté de droit, et au-delà, 

l’université toute entière, surtout sans rien attendre en retour. 

 

 Sa règle d’or était la discrétion et le service. 

 

 Elle va nous manquer. Et, elle restera pour nous une belle étoile, que nous 

aurons toujours bonheur à contempler. Tant il est vrai que : 

 

 « Si tu aimes une fleur qui se trouve dans une étoile, c’est doux la nuit, de regarder le 

ciel » (Antoine de SAINT-EXUPERY). 

 

 Je vous propose de marquer une minute de silence, pour rendre hommage à 

Madame Claudine SALINIERE. 

 

 Je vous remercie. 

 

 

 

 Mesdames et Messieurs, 

 

 Venons en maintenant au sujet de notre réflexion de ce soir : 
 

 « Le droit de vivre de son travail, un modèle collectiviste martiniquais : la SICA 

de fonds Saint-Jacques ». 

 

 Le droit fondamental au travail signifie que tout être humain a droit de vivre et 

de faire vivre sa famille, par son travail. 
 

 Il est consacré par le préambule de la Constitution française du 27 octobre 1946, 

expressément visé par le préambule de la Constitution du 04 octobre 1958, et par divers 

textes internationaux (Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, Déclaration 

Universelle des Droits de l’Homme de 1948, Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels, charte européenne révisée en 1996). 
 

 Ce droit fondamental a inspiré des petits agriculteurs de la commune de Sainte-

Marie, à une époque où, en Martinique, le travail était rare et la misère répandue, 

lorsque sous l’égide du Conseil Général, ils ont créé, le 12 janvier 1958, la SICA DE 

FONDS SAINT JACQUES. 
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 C’est l’épopée de ce parcours de création, que Monsieur Guy FLANDRINA 

raconte dans son excellent ouvrage, intitulé « UN MODELE COLLECTIVISTE 

MARTINIQUAIS, la SICA de Fonds Saint-Jacques », paru en mars 2020, aux Editions 

SCITEP. 
 

 « Au-delà de la plume du journaliste et de l’essayiste, nous nous sommes réjouis de 

trouver, au fil de ces pages, une vraie démarche d’historien, soucieux de contextualiser les 

problématiques qui ont conduit à la création du domaine de Fonds Saint-Jacques, puis de la 

SICA qui porte son nom… » (Préface de Gilbert PAGO). 

 

 

 Il est apparu important à l’Institut des Droits de l’Homme de la Martinique, de 

porter à la connaissance du plus grand nombre, cette partie de notre histoire. 

 

 Accueillons Monsieur Guy FLANDRINA, par vos applaudissements. 

 

 

        Raymond AUTEVILLE 

        Avocat à la Cour 

        Ancien Bâtonnier de l’Ordre 

        Président de l’IDHM 
  

 
 
 
 


